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Robert Castel, la montée des incertitudes

L’auteur : 

Robert Castel est sociologue, directeur d’études à l’EHESS. Il fut un critique des institutions psychiatriques de premier plan dans les années 70, avec "L'ordre psychiatrique" en 1977, et critique d'une certaine institutionnalisation de la psychanalyse ("Le psychanalysme" en 1973). À partir du début des années 1980, ses études se tournent vers les interventions sociales, la protection sociale, les transformations des politiques sociales, du travail et de l’emploi.

Il analyse alors les processus de constitution de la société salariale, puis leur effritement dans le milieu des années 1970 et dégage les conséquences de ces dynamiques sur l’intégration sociale et le statut de l’individu contemporain. Puis il fut un théoricien de "la société salariale" et écrivit, entre autres ouvrages multiples, "L'insécurité sociale" en 2003. 

La publication des Métamorphoses de la question sociale en 1995 marque l’aboutissement de cette réflexion sur la « société salariale » et la « désaffiliation » qui caractérise les populations les plus vulnérables face à ce qu’il nomme ensuite « l’insécurité sociale ». Ses investigations les plus récentes portent sur la situation particulière des « jeunes de banlieue » sur lesquels la société focalise l’insécurité qui la traverse dans son ensemble.

L’ouvrage : 

Dans La montée des incertitudes, il reprend, une quinzaine d’analyses élaborées depuis 1995, « sortes de chroniques d’une crise » et nous livre la définition même de cette dernière au sens où l’entend Claus Off : « une situation où les institutions établies et les allant-de-soi se trouvent subitement remis en question, où surgissent des difficultés inattendues mais fondamentales, où enfin l’avenir est ouvert ».

L’avant propos « une grande transformation » est une référence à l’œuvre de Polanyi (1944 : il évoquait la rupture dans la cohésion entre les individus, provoquée par la mise en place d’une économie de marché autorégulée et déconnectée des institutions communautaires). Castel décrit, 50 ans plus tard, l’effritement du salariat qui pèse sur cette même cohésion. 

Dans la société salariale qui s'est surtout construite au cours des deux premiers tiers du XXe siècle, c'est le collectif qui protège, même s'il demeure des inégalités de position "à la fois différentes et structurellement reliées entre elles". Or ce qui se joue depuis une quarantaine d'années, "c'est une dynamique de décollectivisation, ou de réindividualisation", ce qui met ceux qui disposent de moins de ressources personnelles (en termes d'expérience, de formation ou de relations) en difficulté. De nouvelles fractures viennent aussi éclater le salariat : des fractures urbaines ou ethniques notamment. Mais la société salariale, fragilisée, n'est pas pour autant abolie, et entre ceux qui pensent que la solidarité peut continuer de lier les hommes et "ceux pour qui la maximisation des richesses matérielles à n'importe quel prix est l'alpha et l'oméga", la partie n'est pas jouée. Ainsi, "la décollectivisation des rapports de travail se traduit certes par la précarité et le chômage, mais aussi par une personnalisation du rapport salarial". 

Dans le détail : 
Avant-propos : une grande transformation

« Nous sommes peut-être en train de perdre « notre lendemain » », voilà comment introduire la transformation considérable qui a eu lieu en une trentaine d’années dans la façon dont nous pouvons nous représenter l’avenir et avoir une prise sur lui.

Au début des années 1970, on comptait encore sur le progrès social et le développement économique. On peut alors miser sur l’avenir et investir en conséquence (emprunt immobilier, économies pour les études des enfants…).

Aujourd’hui c’est un fait, beaucoup d’entre nous pensent que demain ne sera pas meilleur. Nous sommes dans une dynamique de mobilité descendante et l’on commence d’ailleurs à parler de « crise » lorsque l’on sent une répercussion dans tous les secteurs de la vie sociale.

En fait, Robert Castel nous explique que ce qui s’est produit ces 30 dernières années c’est une sortie du capitalisme industriel qui de ce fait a affecté les productions, les échanges et les modes de régulation. 

Avant cette transformation, des 30 glorieuses à 1970, certes la société française s’est modernisée mais les inégalités et les injustices sont très marquées (grèves de 40 et mai 68), et la société n’est pas si pacifiée. Mais la négociation collective rend les inégalités à peu près supportables car elles ne sont pas figées : principe de satisfaction différée où l’on croit en la baisse de ces inégalités qui démarrent. 

Le capitalisme industriel c’est donc bien la : « modernité organisée » selon Peter Wagner. Il existe des systèmes de régulations collectives et protections pour la majorité des citoyens. Cette consistance de la condition salariale dépendait de l’inscription des membres dans des collectifs (syndicats, conventions collectives, travailleurs non isolés ; régulations collectives du droit du travail et de la protection sociale et Etat social « instance du collectif par excellence »), car ici c’est bien lui qui protège. On assiste à une désindividualisation progressive des relations de travail, une reconnaissance collective de la valeur travail.
Puis, c’est l’arrivée du nouveau régime du capitalisme post industriel. Cela entraîne une dynamique de décollectivisation ou de réindividualisation. 
Sur le plan de l’organisation du travail, cela implique une individualisation des tâches (mobilité, adaptabilité, prise de responsabilités) et le collectif de travail peut être complètement dissous (ex : travail en réseau). On fait appel à des intermittents, des contractuels, et on pratique la sous-traitance et les travailleurs sont mis en concurrence les uns avec les autres ce qui a des effets déstructurant pour les solidarités ouvrières.

Les trajectoires professionnelles, elles, sont perturbées. Mise en mobilité, et apparition de ce qu’Ulrich Beck nomme « modèle biographe ». Le salarié fait des choix professionnels, opère des reconversions et doit faire face à des changements incessants et le statut de l’emploi se trouve déstabilisé.

Les gagnants de ces transformations sont ceux qui mettent toutes les chances de leur côté et qui sont hyper-compétitifs. Certains, certes, deviennent autonomes en s’affranchissant du collectif mais pour d’autres, c’est plus difficile, ils manquent de « capitaux » (Bourdieu), c'est-à-dire de supports ou de ressources. Ils sont ainsi menacés d’invalidation sociale, ils décrochent. Robert Castel dégage deux types d’individus :

- les individus par excès : riches de biens et de ressources, ils en oublient qu’ils vivent en société.

- les individus par défaut : ils n’ont pas ce qu’il faut pour acquérir une indépendance sociale. Il parle aussi de « déqualification de l’individu »

Pour lui, il est évident que les chômeurs de longue durée, les érémistes ne sont pas reconnus comme des individus à part entière. Ils ne peuvent se projeter (vivent au jour le jour) et notre société culpabilise ces individus taxés d’assistés. L’individualisation est donc cruelle pour certains (faire un projet, alors que l’on tente déjà de survivre ; prestations délivrées sous condition que les bénéficiaires collaborent).

Il faut alors s’interroger, dit-il, sur la recomposition du champ de la protection sociale et des interventions sociales, mais aussi de certains secteurs de politique de l’emploi et du traitement du chômage.

D’autant qu’avec la dégradation du statut de l’emploi et les formes de sous-emplois de plus en plus de travailleurs manquent eux aussi des conditions nécessaires pour se comporter et être reconnus comme des individus à part entière.

Une société qui devient une « société des individus » est aussi une société dans laquelle l’incertitude augmente parce que les régulations collectives font défaut et la référence au risque devient omniprésente. « Que nous soyons dans une société du risque est une autre manière de dire que nous vivons des temps incertains ». 

Le système de couverture des risques est aujourd’hui fragilisé car le chômage de masse et la précarisation des relations de travail menacent le financement du système largement fondé sur les cotisations salariales et remettent en question la généralité de sa structure elle-même car une part croissante de la population ne peut plus être couverte par cette modalité de prise en charge des risques. D’autre part de nouveaux risques sociaux apparaissent (risque dépendance, dissociation familiale). On pourrait dit-il ajouter « le risque chômage » qui déstabilise notre système de protection sociale. La situation n’est donc pas contrôlée à ce jour.

Il faut trouver un équilibre entre responsabilité personnel et solidarité nationale dans la couverture des risques sociaux. Dans les années 80 on parle de « nouveaux risques » (Tchernobyl, effet de serre, vache folle…), on ne pense plus progrès mais menace comme si être trop protégé faisait qu’on avait peur de tout.

L’Etat social est en question, comment peut-il contrôler tous ces facteurs d’incertitude ? D’autant que l’Etat social est contesté pour son mode de fonctionnement dit « bureaucratique », distributeur automatique de ressources et déresponsabilisant les usagers réduits au rôle de consommateurs passifs.

S’entame le processus ambitieux de décentralisation : un mieux état exige mobilisation des acteurs locaux. On veut responsabiliser les bénéficiaires mais on note des disparités, selon le département et ressources de celui-ci dans l’octroi du RMI.
Face à ça, seule une référence au droit peut être le garant de la présence d’un Etat social. L’objectif peut être d’intervenir au plus près de l’individu afin de renforcer ses capacités mais à condition de le traiter comme un sujet de droit car cela ne se réduit pas une logique marchande, mais être citoyen, c’est aussi avoir le droit d’être secouru.
Le travail est l’épicentre de la question sociale. Soit l’on travaille et on est intégré dans la société, soit on ne travaille pas (ou mauvais rapports au travail) et il n’y a pas d’intégration. A l’inverse de J. Donzelot qui développe l’espace urbain comme lieu de clivage, Castel ne pense pas que la question urbaine ait remplacé la question sociale. C’est parce qu’il cesse d’être structuré autour du travail que le quartier devient aujourd’hui quartier sensible. La question ethnique depuis la fin des années 90 et début 2000 amène à s’interroger sur la viabilité d’un modèle républicain qui doit assurer l’égalité de tous devant la loi.
Il faut aussi s’interroger sur la « survalorisation quasi hystérique » de la valeur du travail et les formes d’organisation du travail qui montrent bien un effritement de la société salariale. 
Aujourd’hui il est nécessaire de réformer la société française pour lui permettre d’affronter l’avenir.

Première partie : les dérégulations du travail

1. le travail entre servitude et liberté : la place du droit

Pour les libéraux, le droit du travail est trop envahissant, c’est un obstacle pour lutter contre le chômage et la fluidité du marché du travail. Pourtant ce droit a permis de négocier une certaine liberté des travailleurs contre la servitude. Ce n’est que dans la société salariale, soit au XX siècle que le droit du travail prend une importance. En effet, jusqu’au XVIII et plus, l’individu travailleur n’avait aucune existence propre, aucun droit et aucune protection (police des pauvres, métiers réglés, travail forcé).

La révolution française abolit le travail forcé et travail réglé et désormais le contrat de travail est une transaction entre deux individus libres et égaux. Son instauration n’a pas été si simple car en réalité il a pu servir de couverture à des rapports de force.
Le contrat individuel de travail a été entouré et traversé de régulations collectives garanties par la loi, dont le droit du travail et la protection sociale sont les deux piliers. 

La promotion du travail abstrait implique la reconnaissance de l’activité laborieuse comme acte de travail en général, acte social. Cette transformation permet la reconnaissance de la fonction sociale générale du travail, son accès à l’espace public. Le travail devient clairement une activité publique collective. Dès la fin du XIX et ce jusqu’en 1970, même s’il existe des difficultés on peut dire que le travail a été dignifié.
Depuis les années 70 on assiste à un effritement de ce couple « travail / protection ». On se pose même la question de savoir s’il existe d’autre support de la reconnaissance sociale que le travail. On entre dans une personnalisation du rapport salarial, le travail abstrait est distancé par le travail concret qui mobilise des compétences plus personnelles. Mais tout le monde n’est pas également armé pour s’adapter. 

C’est pourquoi il faut réformer le droit du travail et le code du travail pour le redéployer. Le réformisme libéral milite pour la réduction du droit du travail et le réformisme de gauche défend la force du droit et propose de redéployer sans affaiblir. 
2. Quelle centralité du travail ?

On assiste depuis 20 ans à la dégradation du type de régulations organisées à partir du travail. 

On parle alors d’effritement de la société salariale. Apparaissent en effet de nouveaux risques (risque chômage, risques liés aux contrats atypiques…). Pour nombre de travailleurs, la relation d’emploi cesse d’être le socle à partir duquel on faisait des projets de carrière. 

Il faut dire que les exigences de rentabilité on entraîné des compressions d’effectifs, le travail virtuel prend sa place et alors bientôt une entreprise sans travailleur ? 
Le SMIC est le passeport d’entrée dans la société salariale (1 salarié sur 10 est en dessous du SMIC). Le travail n’assume pas sa fonction intégratrice. 

Les discours deviennent alors catastrophiques (« L’horreur économique »), on parle d’effondrement et on cherche d’autres supports de cohésion sociale. On ne peut plus s’accrocher au travail, il devient trop rare.

L’auteur ne s’inscrit pas dans ce discours dramatique, car quoi qu’il en soit l’importance qu’a le travail pour les individus ne s’efface pas. Mais cette importance devient une source d’angoisse : Multiplication des tâches, concurrence, peur du licenciement accentuent la souffrance au travail. Bref, le rapport au travail a changé parce que l’avenir est incertain mais il est important pour l’auteur de continuer à défendre la valeur travail.
3. Droit du travail : redéploiement ou fondation ?

Le rapport pour la commission des communautés européennes permet de s’interroger sur la manière de concilier ce qui est nécessaire pour « maximiser » la production des richesses et la protection de ceux qui les produisent.

Le rapport propose de redéployer le droit du travail pour une meilleure régulation des diverses activités (télétravail, auto entrepreneur…). Il faut « réinstitutionnaliser le rapport au travail » en disant que tout travail doit s’inscrire dans un régime de droit. Il faudrait une sécurité attachée à la personne du travailleur y compris pendant les périodes de hors travail. L’état professionnel ne serait plus l’occupation d’un emploi, mais la continuité d’un régime de garanties personnelles qui résisterait aux aléas de la vie. C’est un droit permanant qui assurerait la continuité du statut de la personne. 
4. les jeunes ont-ils un rapport spécifique au travail ?

On aurait tendance à dire oui. Bien sûr que le chômage massif et la précarité de l’emploi touchent ces nouveaux entrants sur le marché du travail qu’ils connaissent peu ou mal. L’attitude des jeunes signerait la fin de la centralité du travail. Certains vont chercher ailleurs des sources d’activités, des alternatives au travail. Ils seraient, selon certains, en train de redessiner le futur de notre humanité en pratiquant cet « exil hors du travail ». Le problème est que le travail et son contenu ont connu des mutations dans leur sens même. Ce que l’on nomme aujourd’hui travail et tout ce que l’on croit être travail entrainerait alors une reculée pour la « valeur travail ». 

Les jeunes face aux transformations du marché du travail les inscrivent comme tout autre dans un monde de l’incertitude. Ceci dit le chômage affecte plus les jeunes qui ont un faible niveau de qualification. L’enquête CEREQ révèle que 15% des jeunes issus de ces niveaux les plus bas n’ont jamais travaillé en 5 ans. C’est une « pauvreté structurelle » qui s’installe et qui affecte les jeunes. De plus l’effritement de la société salariale parait disqualifier ces jeunes condamnés d’avance. Des études de l’ANPE montrent que les jeunes sont plus souvent au chômage que les adultes mais il le reste moins longtemps. Seulement leurs périodes d’emploi sont précaires. Les jeunes représentent la majorité des nouveaux entrants sur le marché du travail. Beck parle d’une « déstandardisation du travail » pour qualifier la dégradation du modèle de plein emploi. 

Mais il n’en reste pas moins que le travail tient toujours la place centrale dans la société. C’est ainsi que se développe des stratégies en fonction des supports proposés. 

5. Au-delà du salariat ou en deçà de l’emploi ? l’institutionnalisation du précariat

La solidarité de la société salariale a été mise en application grâce à l’emploi stable et protégé. On ne peut pas réellement affirmer que nous sommes dans un au-delà du salariat (pas de baisse réelle du salariat) mais il y a une transformation profonde de la condition salariale dans un salariat qui apparait de moins en moins structuré (emplois non classiques qui représentent 74% des nouveaux contrats de travail). Peut être alors notre conception de l’emploi, du travail, du chômage et du non emploi s’est modifiée. Les diverses réformes, créations de contrats fragiles ne vont pas dans le sens d’un plein emploi stable mais bien dans une précarité même dans l’emploi.
Deuxième partie : la reconfiguration des protections

6. Au nom de l’état social
Une première question s’impose ici, qu’est-ce qu’être protégé et qui protège ceux qui en ont besoin, ceux qui ne peuvent le faire pour eux-mêmes ? C’est l’Etat social, celui qui a pu un certain temps assurer le présent et rendre l’avenir sécurisant.
Ce qu’il nomme les « protections rapprochées » sont celles qui sont assurées par la famille, les voisins, l’environnement proche. On peut dire d’ailleurs que dans certains pays, son existence est bienfaitrice, faute d’un Etat social « partenaire ».
Les protections dispensées par des institutions et des agents spécialisés dans la gestion des publics en difficultés (Eglise, charity business, restos du cœur…) ne sont, elles, pas commandité par l’état. 
Les populations prises en charge sont diverses. Cela dépend aussi du rapport qu’elles entretiennent avec le travail :
- ceux qui ont une raison légitime, à savoir un handicap (physique ou psychique) ou une invalidité, ou trop jeune ou trop vieux. Ce « social assistantiel » bien qu’il pose des problèmes de financement n’en a jamais posé sur les principes (« le bon pauvre »). 

- de ceux qui pourraient travailler et qui ne le font pas, ou travaille trop peu pour vivre. L’Etat a un rôle particulier et irremplaçable.

7. le travail social dans le devenir de l’état social

L’Etat social et le travail social ont en commun une histoire. De la seconde guerre mondiale jusqu’au milieu des années 70 on assiste à un développement des structures de l’Etat social et une grande promotion du travail social. Dès le milieu des années 70 jusqu’à nos jours, cette ascendance semble se défaire et a conception du progrès social par la même.
On se demande ce que peut bien vouloir dire être intégré dans un monde fait d’incertitudes. 

Avec l’arrivée de la « crise », la fin du capitalisme industriel, décollectivisation, concurrence, compétitivité, mobilité, l’individu est de pus en pus laissé à lui même. D’autre part, la réindividualisation n’affecte pas que le travail mais aussi les autres institutions telles que la famille, l’école…
De nouvelles populations arrivent dans le champ du travail social et c’est à la fin des années 70 que l’on parle de précarité, des nouveaux pauvres.
De nouvelles politiques sociales sont mises en place qui implique insertion et territorialisation. Cette politique d’insertion voulue, provisoire et transitoire s’avère en réalité un piège sui fait que l’insertion professionnelle voulue on passe à l’insertion sociale. La politique de territorialisation semble remettre en cause l’Etat social car les interventions relèvent désormais du local mais aussi d’une responsabilité du territoire dans l’élaboration des programmes sociaux. 

Les mots « contrat » et « projet » dans la cadre de l’action sociale sont, dans les nouvelles politiques mises en place, les maîtres. En effet il ne s’agit pas d’être un distributeur mais bien un acteur de la prise en charge individuel de ceux qui bénéficient des prestations. Mais cette prise en charge demande investissement moral, porte une obligation de prendre en charge les individus qui ont des difficultés d’intégration.
8. Qu’est-ce qu’être protégé ? la dimension socio-anthropologique de la dimension sociale. 

Aujourd’hui la protection sociale se trouve face à une question : faut-il viser une conception universaliste des protections ou privilégier les plus démunis ? La tendance se porte sur le deuxième car la protection s’il est vrai qu’elle rempli cette fonction assurantielle et rempli aussi par cette aide une fonction intégratrice. 
Depuis le milieu des années 70 on assiste à une multiplication des mesures faites pour des populations particulières. En plus du RMI, il existe en France huit minima sociaux et une multitude de mesures. 

On note en même temps une dislocation du rôle assurantiel à travers les réformes sur la retraite et l’assurance maladie qui tendent vers une individualisation des protections et un auto financement pour une assurance plus étendue. 

Cependant, on pourrait penser comme le dit R. Castel que c’est « parce que nous sommes de plus en plus dans une société d’individus que nous avons de pus en plus besoin de protections, parce que pour exister positivement comme individu, celui-ci a besoin de supports protecteurs ».
9. réformisme libéral ou réformisme de gauche ?
Les réformes sont nécessaires. Le réformisme libéral ou de droite veut restaurer l’initiative individuelle face aux contraintes imposées par les réglementations juridiques d’un Etat social devenu trop présent. C’est dans ce sens que l’on veut abolir les acquis sociaux pour retrouver une responsabilité individuelle. Pour lui, ces acquis sont responsables de la montée du chômage et de la précarité. Il faut démontrer les contresens de cette conception pour que s’impose un réformisme de gauche pour accepter la présence du marché mais à condition qu’on assure la protection des travailleurs et la cohésion de la société.

Troisième partie : les chemins de la désaffiliation

10. Le roman de la désaffiliation : A propos de Tristan et Iseut

Toutes les désaffiliations et les déterritorialisations amène à un seul territoire : la mort. C’est n tout cas à travers ce conte que R. Castel choisit d’exprimer tout ce qui fait désaffiliation et qui symbolise le « décrochage par rapport aux régulations à travers lesquelles la vie sociale se reproduit et se reconduit. Leur relation tient à l’abandon de toutes les appartenances telles le nom, la famille, la société et le territoire. Le social absent est un « social omniprésent » qui va les anéantir.
11. les marginaux dans l’histoire

La marginalité est une position intermédiaire, une frontière qui n’appartient ni au exclus ni aux intégrés. Le marginal porte le signe inversé de la norme, il marque un écart.
Avant tout être marginal ce n’est pas être pauvre car ce dernier est en général intégré. Le marginal nous est étranger dans son fonctionnement mais aussi dans son être. La transformation de la société entraîne la création de nouveaux groupes à la marge car les nouvelles formes de travail et toutes les activités diverses qui peuvent permettre de vivre au quotidien fait que l’inquiétude à l’heure actuelle est la prolifération des marginaux. N’étant qu’à la marge ils évoluent parfois dans une zone de non droit ou de « tout droit » pour survivre.

12. l’exclusion, une notion piège

Le mot « exclusion » est ce que l’on nomme aujourd’hui un mot valise tant il englobe toutes les misères du monde. En octobre 1992 où l’on franchi les 3 millions de chômeurs, la question de l’exclusion devient alors « la question sociale » et envahie les médias. 

R. Castel nous dit qu’il faut ce méfier de cette notion d’exclusion car elle regroupe une foule de situations allant du chômeur qui vit replié chez lui et les jeunes de quartier qui eux investissent tous les lieux et multiplient les connaissances, les liens à l’extérieur. Les deux cependant ne sont pas productifs et sont tous en proie à la dérive (suicide ou délinquance).

D’autre part, l’exclusion n’est pas un phénomène naturel, il y a un processus qui mène à cela, il ya dégradation d’une situation antérieure.
Il faut donc faire attention à ne pas généraliser cet état qui amènerait à en oublier les processus qui le génère.
13. Pourquoi la classe ouvrière a perdu la partie ?

Il s’agit de comprendre l’effacement de la place et du rôle qu’a joué la classe ouvrière à partir de l’analyse des transformations internes du salariat. Elle n’occupe plus la position de centralité qu’elle avait depuis plus d’un siècle. Milieu XIX à milieu du XX, la question sociale était prioritairement la question ouvrière. Le conflit social opposait ce que Marx définit brutalement comme le match conservation contre subversion de l’ordre social ? Réforme ou révolution ?
Aujourd’hui, ce n’est plus ce qui fait problème. La classe ouvrière n’est plus porteuse d’une alternative globale d’organisation sociale. Ce qui signifie qu’elle a subi un recul social et politique décisif qui a désamorcé le subversif qu’elle portait.

Elle a été « doublée » par la généralisation et la diversification du salariat et par la promotion d’autres catégories salariales qui l’ont reléguée dans une position subordonnée. 
Le passage de la société industrielle à la société salariale puis l’ébranlement de cette société salariale qui impliquera une perte de statut de la classe ouvrière. Aujourd’hui, on observe la multiplication de situations de travail en deçà du « statut social minimal garanti ». Effritement de la stabilité de nombreuses catégories salariales. Les salariés de même statut cessent d’être couverts de manière homogène et peuvent avoir un destin social tout à fait différent. C’est la notion même de « classe »  qu’on est appelé à remettre en question en ce qu’elle entraîne une décollectivisation des conditions de travail et des modes d’organisation des travailleurs. 
Cependant, il n’en reste pas moins que c’est l’existence de cette classe ouvrière qui « a été un élément décisifs dans le processus de modernisation de la société française ».
Désormais le défi consiste à réussir à recollectiviser des situations qui se développent de plus en plus sous la forme d’une individualisation dérégulée. 

14. Citoyenneté et altérité : le traitement différentiel des minorités ethniques en France
« L’autre, celui qui n’est pas intégré à la communauté » fait figure d’étranger autour duquel se mêlent peur et rejet. 

Robert Castel nous propose une analyse de l’altérité à travers le « problème des jeunes de banlieues ». Ces jeunes « issus de l’immigration » sont rattachés à l’origine ethnique de leurs parents alors même qu’ils sont nés en France et sont citoyens français. Ces jeunes ont des comportements, des conduites destructrices qui sont à l’image du manque d’intégration qu’ils ressentent, de cette discrimination négative dont ils souffrent. Ils se comportent ainsi parce qu’ils sont au cœur de la société qui les rejette. 

La difficulté à trouver une place en tant que citoyen les conduit alors à trouver une autre référence identitaire à l’intérieur de leur « communauté ethnique ». 

Cette difficulté, insécurité et manque de considération se fait alors entendre lors des émeutes d’automne 2005 dont la violence a choqué le public. « caïds, voyous, racailles », visiblement le message n’est pas passé, ou en tout cas pas comme on a l’habitude de le voir. De même que, pour Robert Castel on ne peut pas considérer ces jeunes comme « exclus » puisque dit-il se sont des citoyens français qui ont donc le droit de vote, sont allés à l’école, ont accès aux prestations sociales, alors pourquoi se sentent-ils exclus ?
Depuis 1980, la politique de la ville met en place de nombreuses mesures pour prendre en charge ces zones prioritaires, même si force est de constater que la discrimination positive ne peut pas tout résoudre. La banlieue est au cœur de la question sociale. Le chômage massif, la précarité de l’emploi et l’insécurité sociale touche toute la société mais ce phénomène s’amplifie dans les banlieues. Car s’ajoute à cela une discrimination ethnique dont ils sont victimes (recherche d’emploi, rapport avec la justice et les forces de l’ordre, trouer un logement, système scolaire mais indirectement, l’appartenance religieuse (peur du terrorisme)). On est face à une exclusion de l’intérieur car la société n’est pas capable de prendre en charge ces « minorités visibles ».  Le modèle républicain réussira-t-il à considérer ces citoyens comme tout citoyen et ne pus en faire des « étrangers de l’intérieur ». On leur demande de ne pas marquer et faire remarquer leur différence (affaire du voile) alors même qu’ont ne fait que souligner ces différences. 
Il faudrait alors penser et réaliser une « pluri-identité nationale » qui enrichirait la république. Ce serait le bon usage que l’on pourrait faire de l’altérité, en instaurant une véritable politique de la diversité.

« Le rôle joué par une minorité se comprend à partir de la problématique propre à la société dans laquelle elle prend place ».

Conclusion : "Le défi de devenir un individu" : esquisse d’une généalogie de l’individu hypermoderne
Castel "s'efforce de dégager le socle de supports requis pour être un individu capable d'être reconnu et traité comme tel dans la société". 

Il passe par un retour historique sur le concept d'individu. A partir du XVIIème siècle, "l'accomplissement de l'individu moderne passe par la maîtrise du monde, et ses figures emblématiques vont devenir le citoyen, le savant, l'entrepreneur, le marchand et aussi le travailleur". Puis très vite, "l'individu moderne, c'est d'abord l'individu propriétaire", "celui qui est indissociablement propriétaire de lui-même et possesseur de biens". Ce qui est explicite dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
Puis vient la seconde modernité."A la suite d'un long processus séculaire fait de conflits et de compromis", on a "attaché des protections au travail lui-même". Ces protections, ces garanties sont une véritable "propriété sociale".
"A défaut d’être propriétaire de biens, le travailleur devient propriétaires de droits"."Droit aux secours publics, assurances contre les principaux risques sociaux, droit du travail, accès aux services publics", conventions collectives et droits syndicaux, droit à la retraite, droit à la santé... 

Il y eut extension des droits, de leur application, de la force collective des salariés, des droits d'expression et d'organisation, des droits démocratiques. Dans un certain rapport de forces national et international.

"Ce profil d'individu moderne (...) est sans doute encore majoritaire dans notre société, mais la dynamique qui le portait parait brisée, ou à tout le moins enrayée".

 "L'individu hypermoderne"
Castel décrit deux types d'individu "hypermodernes" : 
"Les individus par excès" sont passionnés d'eux-mêmes et de leurs potentialités. Pour eux "le "social" aliène toujours l'individu". Il s'agit pour eux de maximiser leur potentiel et de "parvenir à être en tant qu'individu plus riche et plus performant". Pour cela ils recourent aux groupes de gestalt-thérapie, d'analyse transactionnelle, etc.. "Mais c'est un groupe réduit aux interactions ponctuelles entre ses membres et qui a évacué toutes les déterminations sociales et politiques qui pourraient l'inscrire dans la société". "Une asociale sociabilité".

"Les individus par défaut", quant à eux, sont pris dans la contradiction de "ne pas pouvoir être les individus qu'ils aspirent à être". Femmes de milieu populaire élevant seules leurs enfants, jeunes sans diplôme qui "galèrent", chômeurs de longue durée et personnes vivant des minima sociaux, mais aussi travailleurs pauvres, travailleurs précaires immigrés sont des éléments de ce "précariat" qui est marqué par son "hétérogénéité".

Le bilan critique de l’ouvrage

Les convergences doctrinales : 

La crise économique et sociale qui commence actuellement le monde invite à reconsidérer en profondeur la façon dont les nations conçoivent leurs modes d’organisation et de régulation.

Elle rend d’abord urgente une nouvelle approche de ce qui constitue le lien social et permet de « faire société » (ce qui traduit l’inquiétude rampante sur l’avènement d’une « société de défiance »). Elle appelle aussi à travers les moyens d’inclure plus fortement le futur dans le présent et à représenter l’avenir de façon organisé.

Cette crise n’est donc pas seulement de l’ordre d’une panne que l’on subirait en attendant un retour à la normale. Elle oblige à penser plus radicalement dans les termes d’une grande transformation ».

Les sociétés démocratiques qui ont commencé à se défaire avec l’affaiblissement des Etats-providence qui avaient permis de leur donner une certaine consistance. Faute d’un nouveau principe qui vienne prendre le relais pour structurer des institutions d’intégration et de justice sociale, les inégalités se sont spectaculairement accrues.

On ne peut se contenter pour toute réponse d’ériger la compassion pour l’exclusion et la situation des pauvres (même si elle a désormais son ministre appointé) en solution de rechange. Ce sont les formes générales de la solidarité qu’il s’agit de ranimer.

La défiance, le délégitimation rampante de l’impôt ou le point de logique corporative sont en effet à la racine du problème. C’est dire que la question sociale et la question démocratique sont désormais indissociables. C’est la démocratie comprise dans sa dimension sociétale, qui dessine de la sorte l’avenir du socialisme.

De la même façon, étudier ce qu’on appelle « les nouvelles inégalités » oblige au préalable à s’interroger sur le sens de cette notion. Est-ce vraiment de « nouvelles inégalités » ou tout simplement des inégalités auxquelles la société est devenue progressivement plus sensible en raison de l’évolution de sa structure sociale, des modes de vie et des aspirations globales ? Pour répondre à cette question, il est nécessaire de reconstituer des séries statistiques longues dans des domaines comme la pauvreté, l’immigration, les inégalités d’âge et de génération, les inégalités de genre, les inégalités liées au territoire, les inégalités d’intégration professionnelle, les inégalités de santé.

Ces séries constituent souvent un préalable à des recherches plus approfondies, mais elles apportent en elles-mêmes des éléments de connaissance qui permettent d’envisager l’étude de la structure sociale sous l’angle de ses transformations globales et de répondre à des questions sur les grandes tendances des sociétés modernes.

Au cours des dernières années, une attention particulière a été accordée aux nouvelles inégalités dans le monde professionnel, mais aussi dans les pratiques culturelles et les formes d’appropriation de l’espace.

Dans le même esprit, on a souvent évoqué le risque de fragmentation sociale. L’étude de la stratification sociale nécessite d’avoir recours à des données longitudinales.

Les situations d’instabilité, qu’elles soient d’ordre professionnel (précarité du statut de l’emploi, chômage), familial(rupture conjugale, recomposition des familles) ou social (difficultés d’accès au logement…), se sont diffusées. Il n’est pas faux de dire que de plus en plus de personnes sont devenues fragiles alors qu’elles étaient ou auraient été à l’abri de ce risque au cours des trente glorieuses.

Quelles en sont alors les conséquences sur la structure sociale ? Quelle est la part des déclassements et reclassements ?

Au cours des dernières années, le débat lancé en France dans les sciences sociales sur le « retour des classes sociales » ainsi que les travaux sur le cumul des inégalités (Bihfr, Pfefferkorn, 2008) ont contribué, au contraire, à entretenir dans la conscience l’idée que les inégalités sociales restent fortes. Mais il apparaît également que le système des inégalités s’est sensiblement déplacé. La crise de l’état social et des formes de protection, la crise de l’emploi et du monde du travail, mais aussi celle des identités ont fait dire à certains que nous sommes entrés dans un » nouvel âge des inégalités »(Fitoussi, Rosanvallon, 1996).

Les divergences doctrinales:

Précisément, en ce début de siècle, les pays d'Europe réforment, à des rythmes très divers, leurs appareils de protection sociale et leurs marchés du travail. Un maître mot résume la tendance dominante : activation. En effet, les déficits sociaux comme le maintien, dans de nombreux pays, d'un haut niveau de chômage, conduisent à cette réponse très générale qui à le bon sens immédiat pour elle : il faut rendre les individus plus responsables de leurs actes, favoriser leurs initiatives et leurs réorientations. Dès lors, les politiques de l'emploi doivent passer de « la protection passive » « à la sécurité active », instaurer pour le plus grand nombre la discipline et la sanction du marché. Et les Etats-providence ancienne manière, souvent prisonniers du carcan de l'Etat, des rigidités et des coûts qu'induit la bureaucratie, doivent apprendre la privatisation, la décentralisation, le partenariat.

La nouvelle forme qui s'affirme est différente. Elle est individuelle, et ne préjuge pas du type d'emploi obtenu. L'emploi souhaitable se définit par l'obtention de gains durant une période donnée, autrement dit par la possibilité de tirer son activité un revenu garantissant l'indépendance, l'autosuffisance financière. Cet emploi doit avoir deux autres caractéristiques : il doit constituer une étape dans une carrière permettant d'accumuler et d'entretenir des compétences, et il doit être compatible avec les nécessités de la vie en commun, notamment l'éducation des enfants et le soin des personnes dépendantes.

Pour progresser dans cette direction, une voie formulée par le sociologue Anthony Giddens, a inspiré la démarche de Tony Blair.

C'est un modèle que l'on peut qualifier de « social libéral ». il est désormais repris et englobé par un courant essentiellement anglo-saxon qui porte le nom d »Assetbased Welfare », ou encore « Etat-providence fondé sur la détention d'actifs ».

La priorité social-libérale est la libération des initiatives individuelles dans un monde que l'on estime hyper protégé et trop rigide. L'Etat doit alors jouer essentiellement un rôle « d'investisseur social «, et de se borner à faciliter l'accès au marché pour le plus grand nombre. Il s'agit principalement d'équiper les gens pour le marché, notamment par des actions de formation et la lutte contre la pauvreté des enfants. Ceci peut être fait en allégeant les droits sociaux traditionnels (moins de contrôle, moins de garanties) et en les complétant par des voies supplémentaires, qui sont les actifs venant fonder le nouveau système : droit à la formation, droit au reclassement,etc.

Le modèle social-libéral, très adapté aux pays de culture anglo-saxonne, s'accommode d'un haut niveau d'inégalités de revenus, jugé incitatif. Le modèle social-démocrate renouvelé, beaucoup plus inégalitaire, est tout aussi flexible, mais sur des bases différents . Il suppose un haut niveau de concertation et de compromis social, obtenu sans peine par les pays nordiques mais aussi par des pays de vieille tradition social-démocrates comme l'Autriche. L'Europe est à la croisée des chemins, et la France aussi. Son rejet du CPE montre que la voie social-libérale suscite une très forte opposition. Il reste maintenant à ne pas s'enfermer dans l'immobilisme et explorer la voie d'une « flexicurité » collective et négociée, dans le respect des partenaires sociaux et avec le souci d'équilibrer les responsabilités et de libérer les initiatives.

Les thèmes connexes à la problématique et thématique de l’ouvrage : 

En effet, des inégalités de revenus peuvent se cumuler avec d’autres inégalités, telles que des inégalités d’accès aux biens publics, à l’éducation, à la santé, aux transports, etc. ; et l’on observe des corrélations entre les différents types d’inégalités. Les inégalités de revenus et de richesses sont corrélées par exemple aux inégalités d’éducation, la famille, par exemple, constitue sans doute un des premiers vecteurs de diffusion de telles inégalités : le destin des individus est très largement influencé par la famille dont ils proviennent.

Concernant les inégalités de genre, c’est un autre défi à relever. Si l’entrée des femmes sur le marché du travail peut être considérée comme une conquête féminine rendant enfin possible le plein exercice d’une citoyenneté sociale, elle ne s’est pas traduite dans les faits par une intégration professionnelle aussi favorable que celle des hommes. Elles ont non seulement, dans l’ensemble, des carrières plus modestes, mais elles sont aussi beaucoup plus souvent touchées par le chômage et le sous emploi/

Egalement, les formes de discrimination  à l’égard des immigrés et des français d’origine étrangère se sont amplifiées ainsi que les processus de ségrégation urbaine et scolaire. Ces questions constituent de nouveaux fronts pour la politique sociale. La crise des banlieues qui a éclaté en France à la fin de l’année 2005 avec son cortège de violences et d’incendies a surpris le monde entier par son ampleur et sa radicalisation. Elle renvoie à un malaise profond qui couve dans notre pays depuis au moins deux décennies. On serait tenté, bien entendu, de l’expliquer en premier  lieu par la situation économique et plus particulièrement par la crise de société salariale. Les jeunes de ces banlieues sont au chômage et vivent dans des foyers où la pauvreté est réelle. La concentration  de la misère dans ces foyers renforce le discrédit de ceux qui y vivent. Il s’agit alors d’un processus de disqualification à la fois sociale et spatiale. Il n’est pas certain que le chômage, même à ce point incrusté dans l’espace, soit le seul facteur explicatif à ce malaise. Il faut y voir aussi le ressentiment et les frustrations à l’égard d’un modèle d’intégration sociale qui ne tient pas ses promesses à l’égard des populations issues de l’immigration (Lagrange, 2006).

Les formes traditionnelles de discrimination dans l’accès à l’emploi, au logement et à la santé se sont renforcées. La ségrégation, objet de   préoccupations des politiques à la ville depuis plusieurs années, est devenue courante à l’école (Van Zanten, 2001).

Comment repenser la solidarité dans une société où le racisme, loin de disparaître, est à la fois l’expression d’un doute sur les capacités de la nation à intégrer les populations immigrées ou issues de l’immigration et la traduction des tensions de plus en plus manifestes entre les différentes composantes de celle-ci ?plus fondamentalement, c’est bien la relation à l’autre (Schnapper, 1998) qui doit être repensé.

Ainsi, la nouvelle question sociale est aussi une nouvelle question urbaine, une nouvelle question familiale, une nouvelle question scolaire et même, comme certains l’envisagent, une nouvelle « question raciale ».
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http://www.laviedesidees.fr/Re... entretien avec Robert Castel, par Nicolas Duvoux & Thierry Pech, Mise en ligne le 18 novembre 2008. Conférence MP3.
Dans cet entretien, le sociologue Robert Castel, revient sur les principaux concepts grâce auxquels il a construit une analyse et un récit de la question sociale d’hier à aujourd’hui. Il réexamine ainsi les notions de travail, de propriété, de solidarité et évoque sa relation de chercheur avec l’État.
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